
L
a résistance sociale est 
essentielle, cruciale parce 
que de son dénouement 
dépend absolument tout le 

reste. Les luttes ne suffisent pas : elles 
sont déjà orphelines d’un débouché 
plus politique, d’un plan de mesures 
d’urgence sociales et démocratiques, 
d’une vision d’ensemble de la société, 

d’une alternative 
globale cohérente, 
pour ressusciter 
l’espoir.
C’est l’enjeu 
de notre 
proposition d’un 
nouveau parti, 

anticapitaliste, radical, 
internationaliste, féministe, écologiste, 
qui veut révolutionner la société : 
changer de société, et pas seulement 
améliorer la société !

Concrètement, ce nouveau parti 
pourrait être un regroupement collectif 
d’individus, de personnalités anonymes 

semblables à la majorité de la population 
exploitée et opprimée, décidée à faire 
enfin entendre leurs propres voix, sans 
prendre de détours. 
Face au vide sidéral qui existe 
aujourd’hui à gauche, face à une 
offensive globale menée par la droite 
et le Medef, nous sommes de plus en 
plus nombreux à penser  que c’est le 

bon moment ! Ouvriers, jeunes, salariés, 
femmes, immigrés, jeunes de quartier : 
il existe une partie de la population et du 
monde du travail, aujourd’hui minoritaire 
mais combative et radicale, qui n’a pas 
envie de se laisser faire, qui est remplie 
d’espoir. 

Ce constat, nous l’avons fait dans 
les manifestations, avec les militants 
des autres organisations politiques, 
à commencer par ceux du parti 

communiste, des militants dévoués 
dans les luttes mais désarçonnés 

par l’orientation de leur parti, 
des militants du mouvement 

social, altermondialiste, 
des syndicalistes, ceux 
d’autres organisations 
révolutionnaires, 
qui pensent 
qu’ensemble 
nous pourrions 
aller plus loin. 
Et même, 
probablement, 

des militants et 
des électeurs 

du parti 

socialiste ou des 
écologistes...  
Tous ceux-là ont 
été à la gauche 
de la gauche 
plurielle, puis à 
la gauche de la gauche 
institutionnelle. Ils sont, au train où 
vont les choses, à gauche tout court ! 
Ils pensent que, ensemble, on pourrait 
aller plus loin. Ils pensent qu’une 
autre gauche est possible, qui soit un 
correspondant politique pour les luttes, 
un point de ralliement, de résistance, 
par et pour les classes populaires, les 
classes laborieuses, la jeunesse et, 
plus généralement, pour tous ceux et 
toutes celles qui veulent en être, aux 
avant-postes de la résistance contre le 
capitalisme.

Alors, oui : il faut tirer toutes les 
leçons du passé, comprendre pourquoi 
il y a eu des périodes d’effervescence 
révolutionnaire, des fractures politiques 
à gauche - notamment entre réformistes 

et révolutionnaires - et tirer le bilan 
dramatique des contre-révolutions. 
Mais, on peut avoir une histoire et un 
héritage sans avoir les yeux braqués 
vers le passé et  affronter l’avenir en lui 
faisant face, en partant de la société 
telle qu’elle existe. Sur les décombres 
où tant d’illusions ont été enfouies par la 
social-démocratie et par le stalinisme, il 
faut d’abord et avant tout reconstruire : 
reconstruire un mouvement social 
global en réhabilitant en son sein 
un projet anticapitaliste qui fasse la 

démonstration que le socialisme et 
la démocratie ne sont pas 
contradictoires.

Cet appel n’est pas 
un appel unilatéral. C’est 

aussi une question : est-
ce que, comme nous, vous 

pensez que l’heure est venue de 
construire un parti internationaliste, 
un parti indépendant, un parti 
anticapitaliste, écologiste et 
féministe, un parti qui veut toujours 
révolutionner la société ? 

Internationalistes et, donc, également 
antiracistes. Internationalistes au 

sens où l’envisageait Che Guevara : 
capables de ressentir de l’angoisse 
quand on assassine un peuple quelque 
part dans le monde ou qu’on le laisse 
crever comme c’est le cas aujourd’hui 
au Darfour, en Palestine, en Irak par 
exemple. Capables de ressentir de 
l’angoisse mais, aussi, de l’espoir 
quand se dresse le drapeau de la 
liberté, comme cela commence à être 
le cas en Amérique Latine.

Indépendants vis-à-vis du pouvoir, 
avec une défiance quasi-libertaire vis-
à-vis des institutions. En soi, nous ne 
sommes pas contre participer 
aux institutions… mais sur la 
base de notre indépendance. 
La gauche ne se divise 
pas abstraitement sur 
le pouvoir, entre ceux 
qui accepteraient d’y 
participer et ceux qui, par 
principe, s’y refuseraient. Sur 
cette question, elle se divise entre ceux 
pour qui, comme nous, c’est un des 
moyens pour changer la société et ceux 
qui se résignent à la société telle qu’elle 
est. Prendre le pouvoir n’est pas une 
question taboue, à la condition que la 
population puisse se le partager et que 
les partis de la gauche anticapitaliste, 
en croyant prendre le pouvoir, ne soient 
pas pris par le pouvoir…

Anticapitalistes, et pas seulement 
anti-libéraux. Car il ne s’agit 

Lors de l’université d’été de la LCR, Olivier Besancenot a lancé un double appel :
à la résistance sociale et à la construction d’un nouveau parti anticapitaliste.

« Les luttes ne suffisent pas : elles sont déjà orphelines d’un 
débouché plus politique, d’un plan de mesures d’urgence sociales

et démocratiques, d’une vision d’ensemble de la société,
d’une alternative globale cohérente, pour ressusciter l’espoir. »

« Est-ce que, comme nous, vous pensez que l’heure est ve nue
de construire un parti internationaliste, un parti indépendant, 

un parti anticapitaliste, écologiste et féministe, un parti qui veut 
toujours révolutionner la société ?»

« Il s’agit, avec tous ceux qui y sont prêts, de refonder
et de réinventer le socialisme du XXIe siècle. »

« Prendre le pouvoir n’est pas une question taboue,
à la condition que la population puisse se le partager et que

les partis de la gauche anticapitaliste, en croyant prendre le pouvoir, 
ne soient pas pris par le pouvoir… »

pas seulement de résister à la 
mondialisation capitaliste actuelle. 
Il s’agit de proposer des solutions 
alternatives permettant de financer 
les mesures d’urgence : salaires, 
protection sociale, logements sociaux, 
emplois… Cela implique de poser la 
question cruciale de la répartition des 
richesses et de leur contrôle par tous. 

C’est une question sociale ; mais c’est 
aussi une question démocratique : qui 
décide ? 

Dans l’économie de marché, une 
minorité de privilégiés décide pour 

tout le monde, dans le dos de tout 
le monde et sans le contrôle de 
personne. Nous, nous pensons que 
dans les entreprises, les quartiers, 

les villes, c’est la population 
elle-même qui est la mieux 
à même de déterminer 

ses propres besoins et les 
moyens de les satisfaire.

Des pistes existent : la 
gratuité des prestations 

publiques et des biens 
communs, plutôt 

que leur privatisation 
comme c’est le cas 
actuellement avec le 
règne de l’actionnariat, 
le brevetage du 
vivant, du patrimoine 
génétique et des 
médicaments ; la 
satisfaction des 
besoins collectifs 
par la planification 
démocratique plutôt 

que la loi de 
l’offre et de 
la demande 
qui envoie 
la société et 
l’environnement 
contre un mur. 
Aujourd’hui, 
le fruit du travail de tous est 
approprié par une petite minorité. 
C’est cela que nous voulons changer : 
que tout revienne à tous ! Pourtant, 
à gauche, le régime de propriété des 
moyens de production est devenu une 
question taboue.

Un parti qui veut révolutionner la 
société ? Il s’agit de regrouper tous 
ceux et toutes celles qui pensent 
qu’une autre société que le capitalisme 
est possible, sans pour autant avoir 
des réponses achevées sur tous 
les sujets et en tirant le bilan des 
révolutions passées. 

Il s’agit, avec tous ceux qui y sont 
prêts, de refonder et de réinventer le 
socialisme du XXIe siècle.

Le nouveau parti
anticapitaliste, ça m’intéresse.

Je vous laisse mes coordonnées
pour vous rejoindre.
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S
arkozy invoque la justice 
et l’égalité pour déclarer 
la guerre aux salariés. 
Son nouveau “ contrat 

social ” n’est qu’un programme 
de démantèlement des acquis 
sociaux. Laurence Parisot salue 
un projet « fondateur qui redessine 
un modèle social à la hauteur des 
enjeux modernes ». Elle comprend 
bien qu’il donne entière satisfaction 
au patronat. 
Le dialogue social auquel 
le gouvernement convie les 
organisations syndicales, n’est 
qu’une imposture. Nous savons 
combien ces discussions à froid, 
sans rapport de force ne servent 
qu’à faire valider les pires reculs 
sociaux par une partie au moins du 
mouvement syndical.

Cheminots, fonctionnaires,
salariés du privé, chômeurs, étrangers 
et malades : mauvais coups pour tous !

Supprimer un fonctionnaire sur 
deux, en fi nir avec le statut de 
ceux qui resteront, c’est détruire 
le service public et imposer 
l’obsession de la rentabilité 
fi nancière au mépris des 
fonctionnaires comme des usagers.
Dans le privé, la fi n du CDI, la 
liberté de licencier pour les patrons 

et l’obligation pour les 
chômeurs d’accepter 

n’importe quel emploi sous 
peine de se voir supprimer les 
allocations chômage, c’est liquider 
l’essentiel des droits qui protègent 
collectivement les salariés pour lui 
substituer le contrat qui soumet 
le salarié au bon vouloir des 
employeurs.
La franchise médicale coûterait 
850 millions aux malades, 
approfondirait encore plus les 
inégalités devant la maladie et 
surtout  elle briserait la solidarité de 
la protection sociale, où “ chacun 
cotise selon ses moyens et se 
soigne selon ses besoins ”. 
Après les 15 milliards de cadeaux 
fi scaux aux plus riches, l’injustice 
viendrait du défi cit des régimes 
spéciaux qui grèverait de 6 milliards 
le budget ! La vraie raison est 
ailleurs, ils veulent liquider les 
régimes spéciaux pour porter  à 
41 ou 42 annuités le calcul des 
retraites et passer à 61, 62, ou 
davantage, l’âge du droit à la 
retraite pour tous.
Jamais la destruction d’acquis 
sociaux pour une partie des salariés 
n’a amélioré la situation des autres. 
Bien au contraire, ce sont, les 
avancées gagnées par les secteurs 
les plus mobilisés (congés payés, 
salaires, durée du travail…) qui 
ensuite ont bénéfi cié à toutes et 
tous ! 

Tous pour un, un pour tous !

Face à cette déclaration de guerre 
du patronat et du gouvernement 
contre les salariés et toute la 

population, il n’y a rien à 
négocier, une mobilisation 
générale s’impose. 
Cette mobilisation ne se 

décrète pas, elle se construit sur 
tous les terrains : à la base, comme 
les actions du Réseau Education 
Sans Frontières pour protéger 
les enfants sans papiers, dans 
les cadres militants unitaires 
regroupant partis, associations, 
syndicats contre les franchises 
médicales qui organisent 
l’information, la mobilisation pour 
faire reculer Sarkozy.
Chaque lutte, chaque mobilisation 
participent de la défense de tous, 
ont besoin de la solidarité de tous
Il s’agit de passer de la parole aux 
actes pour construire l’unité dont 
les résistances ont besoin. Et cela 
ne se fera qui si chacun, militants, 
travailleurs, chômeurs, précaires, 
jeunes en fait son affaire.
Nous savons que pour faire 
céder un tel gouvernement, une 
riposte d’ensemble avec des 
grèves, des manifestations, des 
blocages massifs est nécessaire. 
La mobilisation dans laquelle les 
salariés de la SNCF, d’EDF, de la 
RATP… sont engagés est la lutte de 
tous les salariés. Le réfl exe doit être 
“ ils doivent gagner ” et pour gagner 
ils ont besoin de nous tous !
C’est pour agir dans ce sens que la 
LCR appelle à la constitution d’un 
parti qui regroupe tous ceux qui 
veulent préparer ce mouvement 
d’ensemble nécessaire pour faire 
échec à la politique de Sarkozy. 

La rupture
urgente,
c’est le partage des richesses

Sortir de la misère,
du chômage et de la précarité, 

préserver et étendre
nos droits sociaux,

c’est possible !

L’heure est

à la riposte !

En 25 ans la part des salaires dans les richesses créées a baissé de 10%.Cela représente près de 170 milliards qui sont passés annuellement des poches des salariés à celles des patrons !
La pérennité 

du contrat de travail 

est de la responsabilité de 

l’employeur, de la branche, du 

patronat local ou du donneur d’ordre.

Un fonds de sécurité sociale 

professionnelle, fi nancé par des 

cotisations patronales et géré par 

les salariés, doit garantir le 

maintien des salaires.

Chaque 

année, l’état dépense 

40 milliards rien que pour 

rembourser les intérêts de sa dette 

aux banquiers et plus de 47 milliards 

d’euros pour le budget de l’armée

qui sert à engraisser les industriels

de l’armement du CAC 40 (Thomson, 

Thalès) auxquels s’ajoutent les cadeaux 

fi scaux pour les plus riches, 

votés cet été à l’Assemblée 

nationale.  

Les 20 milliards 
d’exonérations par an de cotisations patronales doivent être supprimées comme doivent être récupérées les cotisations patronales impayées. En augmentant les salaires de 300 euros, ce sont plus de 55 milliardsqui iraient dans les caisses de retraite,de l’assurance maladie ou de l’assurance chômage ! 100 000 chômeurs en moins, c’est 1 milliard d’euros en plus pour la sécu.

 Sarkozy veut 
utiliser les usagers 

des services publics 
contre les salariés et leur 
droit de grève, dans  le 
même temps il supprime 
un emploi sur deux de 
fonctionnaires.
 
 crÉer un mIllIon 
d’emploIS, pour un SerVIce 
publIc maXImum :
- rÉpondre auX beSoInS danS 
l’ÉducaTIon, la SanTÉ,
- crÉer de nouVeauX 
SerVIceS publIcS : de la 
peTITe enFance, du quaTrIème 
ÂGe, d’accueIl deS FemmeS 
VIcTImeS de VIolenceS, du 
loGemenT (aVec la crÉaTIon 
du mIllIon de loGemenTS 
SocIauX quI manquenT),
- FaIre deS choIX 
ÉcoloGIqueS en dÉVeloppanT 
leS TranSporTS collecTIFS eT 
leS ÉnerGIeS renouVelableS 
danS un SerVIce publIc de 
l’ÉnerGIe SanS nuclÉaIre.
  reVenIr Sur l’enSemble 
deS prIVaTISaTIonS 
eT ouVerTureS à la 
concurrence de France 
TÉlÉcom, à la poSTe, à edF 
eT GdF.
C’est possible !

 Sarkozy et le Medef 
veulent  nous faire 

travailler plus, soi-disant pour 
gagner plus, mais en fait pour 
augmenter encore les profi ts.

 auGmenTer de 300 euroS 
neTS TouS leS SalaIreS

 aucun reVenu (SalaIreS, 
mInIma SocIauX, reTraITeS…) 
InFÉrIeur à 1500 euroS neT

 raTTrapaGe ImmÉdIaT deS 
SalaIreS deS FemmeS.
C’est possible ! 

 Sarkozy et le Medef 
veulent supprimer 

toute protection des salariés 
contre les licenciements et 
contraindre les chômeurs 
à accepter n’importe quel 
emploi. 

 un TraVaIl pour TouS eT 
TouTeS aVec un conTraT à durÉe 
IndÉTermInÉe à TempS pleIn 
 la SuppreSSIon de TouS leS 
conTraTS prÉcaIreS eT leS 
TempS parTIelS ImpoSÉS 
 la rÉducTIon du TempS de 
TraVaIl à 32h aVec crÉaTIon 
deS emploIS correSpondanTS

 l’InTerdIcTIon deS 
lIcencIemenTS collecTIFS eT 
IndIVIduelS.
C’est possible !

 Sarkozy veut détruire
les régimes spéciaux 

pour mieux s’attaquer à la 
retraite de tous les salariés. 
Il mine le droit à la santé et 
l’assurance maladie à coups 
de franchises. C’est toute 
notre protection sociale qui 
est menacée !

 le droIT à une reTraITe 
pleIne eT enTIère GaranTIe 
aVec 37,5 annuITÉS eT danS 
TouS leS caS à 60 anS, eT 
55 anS maXImum pour TouS 
leS mÉTIerS pÉnIbleS (SanS 
remeTTre en cauSe leS acquIS 
deS rÉGImeS SpÉcIauX eT en leS 
ÉTendanT à TouS leS TraVauX 
pÉnIbleS, au TraVaIl de nuIT)
 un TauX de remplacemenT à 
75% du meIlleur SalaIre.
 le rembourSemenT InTÉGral 
de TouT mÉdIcamenT mIS Sur 
le marchÉ, leS SoInS GraTuITS 
prIS en charGe à 100% par la 
SÉcurITÉ SocIale.
C’est possible !
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